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CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant

a) réforme du Titre II.– du Livre Ier du Code civil „Des actes de 
l’état civil“ et modifiant les articles 34, 47, 57, 63, 70, 71, 73, 
75, 76, 79 et 95;

b) réforme du Titre V.– du Livre Ier du Code civil „Du mariage“ 
et rétablissant l’article 143 et modifiant les articles 144, 
145, 147 à 154, 158 à 160, 160bis à 171, 173 à 175, 176 à 192, 
194 à 199, 201 à 205, 212, 213, 223, 227, 228, 295 et intro- 
duisant les articles 146-1, 146-2, 175-1, 175-2 nouveaux;

c) modification des articles 108, 169, 295, 313, 315 et abroga-
tion des articles 296 et 297 du Code civil;

d) introduction d’un Titre VI.bis nouveau dans la Deuxième 
Partie du Nouveau Code de procédure civile;

e) introduction d’un Chapitre VII.bis nouveau au Titre VII du 
Livre Ier du Code pénal;

f) abrogation de la loi du 23 avril 1827 concernant la dispense 
des prohibitions du mariage prévues par les articles 162 
à 164 du Code civil; et

g) abrogation de la loi du 19 décembre 1972 portant introduc- 
tion d’un examen médical avant mariage

* * *

RETRAIT DU ROLE DES AFFAIRES 
DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

ARRETE DU PREMIER MINISTRE
(21.5.2025)

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;
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Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 28 mars 2025 approuvant sur proposition 
de la Ministre de la Justice la demande de retrait du rôle des affaires du projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Justice est autorisée à demander au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés et au Conseil d’État le retrait du rôle des affaires du projet de loi portant réforme de 
l’adoption et modifiant: a) le Code civil, b) le Nouveau Code de procédure civile, c) le Code d’ins-
truction criminelle, d) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’Etat, e) la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, 
f) la loi modifiée du 14 mars 1988 portant création d’un congé d’accueil pour salariés du secteur privé, 
et g) la loi modifiée du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise et comprenant les arti- 
cles 3 à 14 de l’article Ier et les articles Il., Ill., IV., V., VI., VII., XI. et XII.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Justice, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 21 mai 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Justice 
Elisabeth MARQUE


